Extrait  des  regl/lres  de  rAjfenihlée  générale  de  la  partie  françaife. 

de  Saint-Domingue. 


Séance  du  trente  juin  mil  fept  cent  quatr 


•e-vingt-dix. 


M.  F. 


'  augas  a  donné  kaure  d'un  travail  qu'il  a  fait ,  ayant  pour  titre  :  Réfutation  des 
principes  invariables  de  V Affemhlée  provinciale  permanente  du  nord. 

Sur  quelques  additions  qui  ont  été  propofees  par  deux  Membres  de  1  Affemblee  , 
l'honorable  Membre  M.  Faugas  a  offert  de  revoir  fon  ouvrage  conjomtement  avec  eux, 
ce  qui  a  été  accepté  ^  &  l'AlTemblée  a  arrêté  que  cet  ouvrage  feroit  imprime  au  nombre 
de  quinze  cents  exemplaires.  .....  .  - 

Fait  en  Affemblée  générale  ,  à  Saint-Marc,  le  trente  jum  mil  fept  cent  quatre-vingt- 

i^i^/zé.  Bacon  DE  LA  Chevalerie,  Préfident. 

T^.s  Millet,  Vice  -  Préfident. 


B.  SuiRE,  DE  Mont  AIGU,  le  Grand,  Trebucxen,  Secrétaires. 


Principes  invariahksde  l'Affemblée  pro- 
vinciale permanente  du  nord,  par  M.  Tre- 
mondrie,  Préfident  de  cette  A ([emblée. 

La  députation  de  l'AfTemblée  de  Saint- 
Marc  a  cherché  à  vous  donner  les  pré  ven- 
tions les  plus  favorables  fur  la  modération 
de  l'Ailemblée  coloniale,  &  a  voulu  vous 
fournir  une  nouvelle  explication  de  fes 
principes. 

Pour  démontrer  les  erreurs  dans  lef- 
quelles  elle  eft  tombée ,  il  eft  indifpenfable 
de  développer  ceux  que  la  partie  du  nord 
a  cru  devoir  adopter. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  ne  peut 
être  envifagée  que  comme  une  partie  de 
l'empire  français  :  c'eft  en  cette  qualité 
qu'elle  a  député  aux  Etats  généraux  ;  c'eft 
en  cette  qualité  que  nos  Députés  ont  été 
accueiUis  par  l'AlTemblée  nationale,malgré 
l'irrégularité  de  leur  éle£lion. 

Comme  partie  de  l'empire  français ,  les 
lois  conftitutives  de  la  monarchie  font  in- 
violables pour  nous ,  comme  pour  le  refte 
de  la  Nation  j  telles  font  les  lois  qui  affurent 
la  fucceffion  à  la  couronne  ,  qui  rendent  à 
la  Nation  affemblée  le  pouvoir  légiflatif 
qu'elle  n'auroit  jamais  dû  perdre  ,  qui 
conftituent  le  Roi  chef  fuprême  du  pou- 


RÉFUTATION  des  principes  invariables 
de  l'Affemblée  provinciale  permanente 
du  nord. 

L'ÉCRIT  que  nous  allons  combattre 
porte  i|,n  titre  qui  annonce  la  profeffion  de 
foi  de  l'Affemblée  provinciale  permanente 
du  nord  ,  exprimée  par  l'organe  de  fon 
Préfident.  Les  principes  de  l'Affemblée 
générale  y  font  attaqués  ,  &  notamment 
ceux  confignés  dans  fon  décret  du  28  mai 
dernier ,  rendu  fur  la  conftitution. 

Si  nous  démontrons  d'une  manière  évi- 
dente que  ces  principes  font  juftes  ,  cal- 
qués fur  l'ordre  des  chofes ,  fur  la  néceffité 
impérieufe  ,  &  peuvent  feuls  opérer  _  la 
tranquillité  &  le  bonheur  de  Saint-Domin- 
gue h  fi  nous  prouvons  que  l'efprit  du  dé- 
cret du  28  mai  eft  conforme  à  celui  des 
décrets  rendus  par  l'Affemblée  nationale 
fur  les  colonies  ;  enffn,  fi  nous  faifons  voir 
que  les  principes  prétendus  invariables  de 
l'Affemblée  provinciale  du  nord  ne  font 
qu'un  enchaînement  de  contradiôions  & 
de  raifonnemens  verfatiles  ,  nous  aurons 
rempli  notre  tâche. 

Pour  rendre  la  difcuffion  plus  frap- 
pante ,  nous  avons  mis  en  regard  les  argu- 
mens  de  la  province  du  nord ,  avec  nos 


voir  exécutif ,  &  rendent  fa  fanaion  né 
celTaire  pour  l'exécution  des  aûes  du  corps 
légif.atif.  ^ 
Telle  eft ,  MefTieurs ,  une  partie  des  lois 
conftitutives  de  l'empire  français  ,  qui  ne 
peuvent  foufFrir  d'altérations,  dans  quelque 
province  que  ce  foit  de  la  monarchie  :  elles 
font  d'autant  plus  obligatoires  pour  nous, 
que  nous  avon-^  contribué  à  leur  formation 
par  l'organe  de  nos  Députés. 

En  ne  confidérant ,  Meffieurs,  la  colonie 
de  Saint-Domingue  que  comme  dépen- 
dance de  la  France  ,  il  en  réfulte  néceffai- 
rement  qu'elle  ne  peut  ,  fous  aucun  point 
de  vue ,  prétendre  au  pouvoir  légillatif.  11 
n'appartient  qu'au  corps  de  la  Nation  dont 
nous  faifons  partie.  Il  vous  eft  aiféde  vous 
en  convaincre ,  Meffieurs ,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  deux  Affemblées  légifiatives  dans  un 
royaume.  Si ,  comme  la  France,  nous  pré- 
tendons en  former  une,  il  n'eft  pas  douteux 
que  nous  ne  ferons  plus  partie  de  la  mo- 
narchie françaife. 
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réponfes,  afin  que  les  îeôeurs  pui/Tent 
juger  plus  commodément  de  quel  côté  efl 
l'erreur. 


M.  le  Préfident ,  vous  ctes  ici  en  con- 
tradiaion  avec  vous-même  ;  il  eft  aifé , 
dites- vous  ,  de  convaincre  cjuîl  ne  peut 
y  avoir  deux  JJfemblées  légijladves  dans 
un  royaume. 

A  "la  troifième  page  de  votre  mémoire  , 
paragraphe  V  ,  vous  dites ,  elle  a  fenti 
(  l'Aflemblée  nationale  )  que  par  la  dif- 
tance  des  lieux  ,  il  devoit  fe  préfenter  des 
affaires  cjui  exigeroient  la  plus  grande 
célérité^,  &  quil  étoit  indifpenfable  pour 
lors  quelle  nous  confiât  le  pouvoir  de  dé- 
créter provifoirement  les  objets  de  cette 
nature. 

Or  ,  pour  rendre  des  décrets  ,  même 
provîfoires  ,  il  faut  une  Affemblée  légifla- 
tive^  dans,  ce  cas  ,  vous  en  admettez  donc 
deu|c  j  mais  que  deviendra  ce  principe  par 
vou^  établi  plus  haut  ,  qiiil  ne  peut  y 
avoir  deux  Affemblées  légijlatives  dans  un 
royaume 

La  contradiaion  ne  fauroit  être  plus 
manifefte  ;  vous  y  avez  été  entraîné  ,  M. 
le  Préfident  ,  parce  que  vous  avez  com- 
mencé par  pofer  un  faux  principe  ;  &  la 
nature  des  chofes  vous  ayant  ramené  , 
pour  ainfi  dire  malgré  vous ,  à  la  néceffité 
d'admettre  deux  AlTemblées  légifiatives  , 
vous  avez  été  forcé  de  contredire  le  faux 
principe  que  vous  aviez  établi  fans  ré- 
flexion. 

Oui ,  M.  le  Préfident ,  nous  le  difons 
avec  vous  ,  avec  l'AlTemblée  nationale  , 
article  XVII  du  décret  des  inftruaions  du 
2  8  mars ,  avec  tous  ceux  qui  fentent  les  con- 
féquences  du  décret  des  droits  de  l'homme  ; 
qu'il  exifte  des  affaires  célères  (  ce  font  vos 
termes  )  ,  &  nous  ajoutons  ,  un  ordre  de 
chofes  fur  lefquelles  les  lois  ne  peuvent 
être  faites  que  par  la  colonie  j  qu'elles  doi- 
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Nous  nous  fommes  àéclarés  partie  inté- 
grante de  cet  empire  ,  nous  ne  pouvons 
donc  pas  ifoler  nos  intérêts  i  &  nous  fom- 
mes  forcés,  fi  nous  voulons  être  juftes,de 
les  combiner  de  manière  a  cequ  ils  ne  blel- 
fent  pas  ceux  de  l'Etat  auquel  nous  appar- 
tenons ,  de  la  Nation  avec  laquelle  nous 
faifons  un  tout. 

Mais ,  Meflieurs ,  la  Nation ,  à  qui  feule 
appartient  la  puiffance  légiflative ,  a  refufe 
^Lusladéléguer,  malgré  la  réclamation 

de  nos  Députés.  .  , 

Examinons  fi  nous  avons  a  nous  plamdre 

de  fon  refiis. 


vent  y  être  préparées  ,  décrétées  ^  exé- 
cutées provifoirement.  Voyons  de  quel  e 
manière  s'explique  l'Affemblee  nationale 
dans  l'article  XVII  du  décret  des  mftruc- 

tions.  .    /  .  ^ 

Les  lois  purement  intérieures  peuvent 
être  provifoirement  exécutées  avec  la  janc- 
tion  du  Gouverneur ,  &  en  réservant  les 
approbations  du  Roi  &  de  la  legijlature 
francaife ,  &c. La  raifon  indique ,  qu  avant 
le  mot  exécutées  ,  il  falloit  mettre  celui 
,  décrétées  ;  car  le  décret  de  la  loi  marche 
avant  fon  exécution.  •  j    i  r  ^ 

Dans  l'inftruaion  qui  a  fer vi  de  baie  a 
ce  décret ,  cette  augufte  Affemblee  ne  you^ 
lant  laiffer  aucun  doute  fur  les  droits 
qu'elle  nous  accorde  ,  a  dit ,  &  au-delà 
de  ce  qui  conftitue  les  rapports  fondamen- 
taux des  colonies  &  de  la  métropole ,  ellen  a 
voulu  rien  ajouter  qui  put  irn^er  quelqm 
limite  à  k  liberté  des  Afemblees  coloniales 
Vous  voyez  ,  M.  le  Prefident ,  que  1  Al- 
femblée  nationale ,  dans  cette  inftruaion  & 
dans  le  décret  qui  s'en  eft  enfum ,  em- 
braire  tout  ce  qui  concerne  le  régime  m- 
térieur  ;  qu'elle  n'en  a  rien  referve ,  &  que 
nous  ayons  parfaitement  fum  fes  m  en 
tions  dans  le  décret  du  ^8  mai ,  a  la  (anc 
tion  près  du  Gouverneur,  que  nous  n  avons 
pas  rejetée  entièrement ,  mais  que  nous 

avons  mitisée.  ^  •    j  u 

M  le  Préfident ,  il  faut  avoir  de  la 
bonne  foi;  comment  avei-vous  pu  avan- 
cer une  pareille  affertion  ?  on  ne  refufe 
qtL  ce  qui  a  été  demandé  ;  &  ,ufqu  au  de- 
L  du  .8  mai ,  la  colonie  a-t-elle  ,ama 
demandé  la  faculté  de  faire  fes  lois?  vot« 

aioutez ,  maigri  U  réclamation  Je  ""'f^t. 
rrl.Ùurcorrefpondanceprouyejufqua 

{•évidence ,  qu'ils  n'ont  folliate  que  les 
avantages  compris  àf^^à^aM 
mars.  C'inconvénient  de  laiffer  aux  legil 
fatures  prochaines  le  foin  dangereux  de 
faire  des^lois  fur  l'efclavage ,  leur  a  échap- 
pé ,  heureufement  que  nous  trouvons ja 
[unification  de  nos  précautions  a  cet  égard 

'dans  la  faculté  q*^' 'TleffaS 
l'article  XVII  des  inflrutons  ;  '^g^' 
précautions  du  décret  du  ^8  "^ai  fe  (ont 
rencontrées  avec  les  vues  de  1  Affemblee 
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Si  1  Affemblee  des  Repréfentaiis  de  la 
colonie  «oit  autorifée  à  devenir  IcnHa- 
tivc,  elle  ne  correrpondroit  plu,,  cifaiec 
e  pouvoir  executif  fans  Imtervendon  de 
1  Anemblee  nationale. 

Nous  ferions  expofés  à  voir  refufer  la 
iana.on  a  nos  demandes  les  plus  légitimes 
par  les  infinuations  d'un  m'nilire  lu  pe^! 
vers ,  ou  furpris. 

Quels  moyens  aurions -nous  pour  de- 
niander  fa  refponfabiUté  (  le  mfnite  )  , 
our  en  obtenir  juftice  ,  f,  nous  n'avion 
befom  que  de  la  fanBion  du  Roi  ,nui  bi™- 
ne  feroit  que  la  fanûion  minirférieiW 

mdôn.r'f  'îf  "  ^  l'Affemblée 
mnonale  ,  feule  capable  de  nous  faire  ref- 

L  Memblee  nationale,  qui  n'a  pas  voulu 
nous  donner  une  émanation  de  fes  po,  " 
voirs, a  cependant  femi  que  notre  poÀSn 
géographique  &  la  nature  de  nos  Jrop  S- 
tes  iieceiTitoient  une  différence  &  es  mô- 

elle  nous  a  laiffe  juges  des  cliangen^ens  né 
ceffaires  au  pap  que  nous  habifons  X 
ne  s  eft  refervé  que  le  droit  indivifible  de 
"  "i'  f -'^orife  à  lu 


Le  pouvoir  legillatif,  qui  conditueeffen- 
tiellement  la  fouveraincté ,  eft  mdivifible 
&  nous  ne  fommes  pas  plus  fondés  à  nous 
approprier  dans  une  partie  de  notre  conf 
Wution  que  dans  la  totalité  :  je  prétends 
même  que  nous  fommes,  quan  à  préfet 
fans  intérêt  à  le  faire,  &  que  cette  pi  Sn' 
;;on  mal  fondée  nepeutnolsê^d'f^^^^^^^^^^^ 

TkL\'.  1      P'"'      '^^"'"''•^  indifpofer 
Affernblee  nationale,  à  qui  on  prête  ora- 
tu.tement  des  vues  dangereufes*^  pou?  la 
colonie,  quand,  par  fon  décret  du  8  mar 


lion  ,  car,  fi  vous  avez  admis  que  dans 
"fruc,  L  Ajjemhhe  générale  a  la  faculté  Je 

toZû  ;  &  nou 

avons  pu  ,  au  terme  de  l'article  XVII  des 
^nftruaions,  en  faire  ufage  pour  not  e  rt 

ne  lauroit  le  trouver  mauvais. 

<-et  inconvénient ,  M.  le  Préfidenr 
nous  a  pas  échappé ,  mais  comm  de  deux 
maux  11  faut  éviter  le  pire ,  nous  avons 
pie.ue  recourir  à  la  fauffion  du  Roi 
maigre  l'influence  que  le  miniftre  y  a.ra  ' 
plutôt  que  de  laiffer  aux  légiflatures  p  ol 
clames  nos  lois  fur  l'efclavage  &  fur'^os 
l'Affemblée  na^.ional    a  f 
bien  fenti  qu'il  ne  lui  convencit  pas  de  s'en 
meier,  que  par  l'article  XVII  des  inftruc- 
. ions  elle  laiffe  fe  régime  intérieur  à  not  e 
oifpo.ition.  Au  furplus ,  dans  le  cas  où 
l 'ntngue  mmiftérielle  feroit  affez  puiËnte 
pour  empêcher  la  fanffion  d'une  lo  ufte 

airc.  de  la  colonie  n'auroient-ils  pas  alors 
la  faculté  de  s'adreffer  à  l'Affemblée  „a 

owtacle,  &  n  avons-nous  pas  lieu  de  pên- 

^î>rcor";F"'*^/'^^"''''<^«-^i"'ien- 
dia  la  colonie  dans  les  privilèges  qu'elle 
lui  aura  reconnus  >  6     4"  eue 

Vous  ne  vous  laffez  pas  ,  M.  le  Préfr 
aent,  de  vous  contredire  vous-même- 
vous  avez  oublié  que  vous  l'avez  divffé 
ce  pouvoir  légillati^,  Jans  les  Iffain  lui 
cx..ent  cé  érné,  &  vous  nouf  foirez  à 
des  répétitions  faftidieufes  ,  puifqu'il  faut 
encore  vous  dire  que  l'artick  XVII  des 
mftruaions  autorife  cette  divifion  ;  vous 
-joutez  que  notre  prétention  mal  fondée  re 
veut  nous  être  d'aucune  utilité,  /uelle  l", 
Zn"lT"''  l'^P'nhlée  V 

Si  vous  êtes,  M.  le  Préfident ,  pro- 
priétaire d'efdaves  ;  fi  vous  avez  pLfa.é 
les  alarmes  de  la  colonie  fur  le  fyllème 
philantropique  ;  fi  dans  les  temps  où  le 
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C'eft  par  une  fuite  de  ces  foupçons  mal 
fondés  qu'on  a  cherché  à  nous  infpirer  des 
inquiétudes  fur  une  claffe  d'hommes  qui 
n'eil  pas  formellement  exclue  dans  l'article 
qui  fixe  l'aftivité  des  Citoyens.  On  n'a  |)as 
voulu  voir  que  les  inftruaions  décrétées 
nous  laiffoient  maîtres  de  fixer  les  condi- 
tions de  l'aaivité  ,  &  que  par-là  même  il 
nous  étoit  facile  de  prononcer  une  exclufion 
que  nous  regrettions  de  ne  pas  voir  formel- 
lement énoncée. 


feu  de  la  liberté  n'avoit  pas  embrafé  tous 
les  cœurs  ,  on  a  pu  craindre  les  exemples 
de  la  Jamaïque  &  de  Surinam  ,où ,  les  ar- 
mes à  la  main,  l'indépendance  a  été  obtenue; 
fi  la  révolte ,  enfanglantée  des  Mulâtres  & 
Nègres  libres ,  arrivée  récemment  à  la 
Martinique  ,  eft  pour  nous  un  grand  exem- 
ple ,  comment  avez -vous  pu  dire  c^ue 
notre  prétention  eft  mal  fondée ,  &  quelle  ne 
peut  nous  être  d'aucune  utilité?  Nous  ajou- 
tons que, bien  éloignés  de  croire  que  nous 
indifpoferons  l'Affemblée  nationale  ,  nous 
penfons  au  contraire  qu'elle  nous  fa ur a  gré 
de  lui  épargner ,  à  la  face  de  l'Europe ,  les 
contradiaions  dans  lefquelles  elle  tombe- 
roit ,  en  décrétant  des  lois  fur  l'efclavage. 

Nous  convenons  avec  vous  ,  que  les 
inftruaions  décrétées  nous  lailfent  les  maî- 
tres de  fixer  la  condition  des  Citoyens  aaifs;  ^ 
mais  obfervez  que  cette  fixation  n'aura 
lieu  que  pour  les  AlTemblées  fubféquentes , 
&  que  nous  fommes  fondés  à  réclamer  con- 
tre l'art. IV  du  décret  des  inftruaions  qui  ap- 
pelle aux  premières  AlTemblées  des  paroiffes 
tous  les  propriétaires  d'immeubles  j  or , 
qui  dit  tout ,  n'excepte  rien  j  donc ,  aux  ter- 
mes de  cet  article, ces  AlTemblées  auroient 
été  compofées  de  Citoyens  blancs ,  de  Mu- 
lâtres &  Nègres  libres  propriétaires ,  &  de 
méfalliés.  Quelle  dangereufe  conféquence 
n'en  auroit-il  pas  réfulté  pour  la  colonie  ?^ 
Vous  voilà  ,  M.  le  Préfident ,  ramené 
à  la  vérité  ;  que  nous  aimons  à  vous  en- 
tendre raifonner  en  vrai  Colon  !  J^f^f^j.- 
fierois  ma  fortune  &  ma  vie  pour  que  V  Af 
femblée  nationale  ne  puiffe  décréter  Jur 
notre  régime  intérieur  que  les  plans  que 


Le  feul  objet  qui  puiffe  vraiment  nous  in- 
térelTer ,  le  feul  auquel  il  foit  important  que 
nous  tenions  la  main ,  le  feul  principe  enfin 
à  la  défenfe  duquel  je  facrifierois  ma  fortune 
&  ma  vie ,  eft  que  l'Affemblée  nationale  ne 

puiffe  rien  décréter  fur  notre  régime  inté-  .  .  .^^..^^  -  -       .  'irions  ren 

rieur ,  qu'il  ne  lui  foit  propofé  par  nous.  nous  lui  prefenterons  ;  ^^^^^HJ^,  ^écra 
Faifons ,  Meffieurs ,  de  ce  principe  un  trent  parfaitement  dans  1  efprit  du^deci  et 
point  fondamental  de  notre  conftitution  , 
&  nous  nous  prélerverons  de  tous  les 
dangers  qu'une  coupable  anarchie  you- 
droit  nous  faire  entrevoir ,  &  cherche  inu- 
tilement à  nous  faire  craindre. 

Les  queftions  agitées  dans  l'Affemblée 

nationale  ,  &c  

L'Affemblée  nationale  ,  Meffieurs,  nous 
a  donc  fagement  refufé  le  pouvoir  légifta- 
tif ,  &  ne  nous  a  autorifés  qu'à  exprimer 
nos  voeux.  Mais ,  Meffieurs ,  en  refufant 


du  28  mai  j  &  fi  vous  prenez  1  article  A  de 
ce  décret  dans  fon  véritable  fens  ,  T't^Jr 
verrez  que  nous  réclamons  auprès  de  1  Ai- 
femblée  nationale  nos  droits  légitimes  rela- 
tivement à  ce  régime  intérieur  ,  en  faveur 
duquel  vous  voulei  tout  facrif-er. 

Vous  retombez  ,  M.  le  Préfident ,  dans 
la  même  contradiaion  ;  votre  efprit  trap- 
pé  eft  comme  un  maniaque,  qui  retonibe 
dans  l'accès  à  chaque  paroxifme  de  ion 


de  nous  déléguer  Tes  pouvoirs,  elle  a  fenti 
que  ,  par  la  diftance  des  lieux ,  il  devait 
fe  préfenter  des  affaires  qui  exigeaient  la 
plus  grande  célérité,  &  qu'il  était  indijpen- 
jable  paur  lors  quelle  naus  canfiât  le  pou- 
voir de  décréter  provifoirement  les  objets 
de  cette  nature. 
.     Ce  décret  ,  Meffieurs  ,  conforme  aux 
13rincipes  d'une  monarchie  dans  laquelle 
le  pomt  de  perfeaion  ell  la  balance  exaûe 
des  pouvoirs,  eft  d'une  néceffité  indifpen- 
lable.  Il  peur  feul  garantir  &  affurer  la 
véritable  liberté,  à  laquelle  vous  avez  droit 
de  prétendre  ;  liberté  que  vous  ne  tarderiez 
pas  à  perdre  fi  un  des  pouvoirs,  qui  conf- 
tituent  les  monarchies,  pouvoit  entraîner 
la  Dalance. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  di/Timuler  , 
Me/Tieurs,  que  dans  l'état  des  chofes  nous 
avons  bien  plus  à  craindre  ,  &  à  nous  ga- 
rantir des  abus  de  la  liberté  &  des  dangers 
de  1  anarchie,  que  du  defpotifme  des  agens 
du  pouvoir  exécutif  ;  leur  refponfabilité 
elt  un  rempart  qui  nous  met  à  l'abri  des 
abus  d  autorité  ;  mais  la  fanaion  provifoire 
ciu  Kepréfentant  de  Sa  Majefté  eft  une  bar- 
rière neceffaire  au  pouvoir  légiflatif.  Vous 
ne  pouvez  la  renverfer,  qu'en  rifquant  de 
perdre  cette  liberté  qui  fait  l'objet  de  tous 
nos  vœux. 

Le  pouvoir  légiflatif,  femblable  à  la  ra- 
pidité de  l'éclair  ,  n'a  befoin  ,  pour  créer 
ou  détruire  ,  que  d'un  fimple  aae  de  fa 
volonté  :  exercé  par  des  liommes  ,  &c 

L'Affemblée  coloniale,  MeiTieurs , nous 
objede  ,  contre  la  fanaion  provifoire  du 
Gouverneur  ,  qu'elle  eft  en  contradiaion 
avec  le  décret  conffitutionnel  de  l'AfTem- 
blee  nationale,  qui  flatue  que  les  préroga- 
tives royales  font  inceffibles  &  incommu- 
mcables.  Je  réponds  que  l'Affemblée  natio- 
nale n  a  rien  décrété  que  pour  l'intérieur 

"//l  T-^""^'^  '  '  convaincue  de  l'im- 
polfibilite  de  nous  appliquer  fes  décrets  , 
elle  y  a  formellement  dérogé  pour  les  co- 
lonies, par  celui  qu'elle  a  rendu  le  8  mars  ; 
que  cette  fanaion  provifoire  ,  bien  loin 
d  ctrc  une  contradiaion ,  n'eft  qu'une  con- 
lequence  mdifpenfable  de  cette  dérogeance. 
i^.llc  nous  objeae,  en  fécond  lieu,  qu'il 


mû.  Mais  vas  affaires  célères  larticlc 
XVII  du  décret  des  inftmaions'  font  les 
leuls  topiques  propres  à  votre  mal. 


Nous  convenons  avec  vous ,  M.  le  Pré- 
iident  ,  du  principe  ;  nous  connoilTons  la 
i^alance  des  pouvoirs  ,  &  nous  avons  re- 
grette de  n  avoir  pu  nous  y  conformer. 

La  colonie,  aflemblage  monftrueux  de 
Citoyens  blancs ,  d'affranchis  &  d'efclaves 
ne  noi^  a  paru  fufceptible  d'aucun  poinj 
de  perfeaion  à  l'occafion  de  cette  balance; 
nous  y  avons  fuppléé  ,  autant  qu'il  a  été 
au  pouvoir  de  l'Affemblée  générale  ,  par 
les  précautions  prifes  dans  les  articles  IIT  , 
ly  &  V  du  décret  du  28  mai.  Cet  ufage 
n  elt  pas  nouveau  en  politique  ;  il  eft  pra- 
tique avec  fuccès  par  les  Anglo-Améri- 
cains, chez  lefquels  le  Préfident  du  congrès, 
qui  comribue  à  la  fanaion  ,  n'eft  pas  in- 
violable 5  &  dans  l'embarras  où  s'eft  trou- 
vée 1  Affemblée  générale,  elle  a  envifagé  , 
ci  une  part ,  un  Gouverneur-Général ,  frap- 
pe d  incapacité  par  défaut  d'inviolabihté  ; 
d  une  autre  part  ,  la  néceffité  de  fauver  la 
colome  dans  les  temps  de  calamités  ;  & 
alors  elle  a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  d  adopter  la  fanaion  qui  lui  a  paru  la 
moins  fufceptible  d'inconvéniens. 
^  Quant  à  la  comparaifon  que  vous  faites 
oes  fonaions  du  magiUrat  avec  celles  du 
Gouv^erneur-Général  revêtu  de  la  fanaion, 
elle  elt  d  autant  moins  foutenabie  ,  que  le 
magiftrat  a  des  règles  fixes  dans  les  lois 
générales  &  particulières  dont  il  ne  peut 
s  écarter^,  au  lieu  que  le  Gouverneur-Gé- 
néral ,  n'ayant  aucune  donnée  certaine  , 
peut ,  avec  la  faveur  du  miniftre ,  &  quelles 
que  foient  fes  prévarications,  fe  tirer  tou- 
jours d'affaire.  Mais,  direz-vous  fans  doute, 
a  colonie  aura  bien  moins  de  garantie, 
lorfque  le  Gouverneur  fera  inviolable; 
nous  le  fentons  bien  ;  inconvéniens  des 
deux  côtés  ;  auffi  efpérons-nous  que  le 
Gouverneur  ne  jouira  jamais  de  la  belle 
prérogative  de  la  fanaion  inhérente  au 
trône,  &  que  l'Affemblée  générale  fera 


faut  être  inviolable  ,  pour  avoir  la  liberté 
qu  exige  la  fonaion  de  fanaionner.  Je  ré- 
ponds ,  que  l'inviolabilité  n'eft  pas  plus 
effentielle  à  la  liberté  du  Gouverneur- 
Général  ,  relativement  à  fa  fanabn  ,  que 
pour  toutes  fes  autres  fonaions ,  foit  pu- 
bliques ,  foit  particulières  :  il  ne  fanaionne 
pas  en  fon  nom  ;  il  exerce  provifoirement 
un  pouvoir  qui  lui  eft  délégué,  les  magif- 

trats  n'exercent ,  &c  

Ce  n'eft  point,  Meffieurs,  l'efprit  d'une 
bonne  loi  que  nous  redoutons  ;  mais  il  nous 
paroit  dangereux  de  l'admettre  irréguliè- 
rement, parce  que  rien  n'empêcheroit  que 
1  on  nous  en  prefcrivît  de  funeftes  par  la 
même  voie  ,  lorfqu'elle  feroit  une  fois  ad- 
miie.  Nous  nous  propofons  donc  de  dé- 
montrer que  les  prétentions  de  l'Affemblée 
coloniale  font  dangereufes  par  leur  indépen- 
dance, &  nous  prouverons  qu'elles  font  fes 
mdependantes,  par  le  texte  mêmede  décrets. 
,  ^ar  fon  décret  du  28  mai ,  l'AiTemblée 
s  ejt  déclarée  Ugijlative,  quant  à  fon  rénme 
inteneur.  Par  fon  décret  du  i  er  juin ,  elle  a 
confirme  ce  principe,  puifqu'elle  n'adhère 
au  décret  du  8  mars  de  l'Affemblée  natio- 
nale ,  que  dans  ce  qui  ne  contrarie  pas  les 
usurpations  confignées  dans  fon  décret  du 
28  mai.  On  nous  a  préfenté  ,  Meffieurs  , 
-ce  même  décret,  comme  une  preuve  de  fa 
foumiffion  à  l'Affemblée  nationale  -,  mais 
il  eft  évident  que  l'article II,  qui  eff  général 
pour  tous  les  décrets  de  cette  Affemblée  , 
Itatue  que  ces  décrets,  en  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur  ,  feront  envoyés  à  la 
lanaion  du  Roi  feulement.  L'art.  X  porte, 
a  la  vente, que  les  articles  ci-deffus  feront 
prefentes  à  l'acceptation  de  l'Affemblée 
nationale  &  du  Roi  }  ou  cet  article  eft  en 
contradiaion  avec  l'article  II ,  ou  bien  il 
elt  équivoque  ;  ou ,  comme  il  ne  peut  pas 
7  avoir  de  doute  ,  l'Affemblée  coloniale 
traitant  dans  l'article  VI  de  fes  rapports 
commerciaux  ,  a  parfaitement  fenti  qu'il 
etoit  indifpenfable  que  la  Nation  décrétât 
le  contrat  de  commerce  projeté  5  &  on  ne 
peut  conclure  du  fens  vrai  de  ce  dixième 
article  autre  chofe  ,  fmon  que  l'Affemblée 
coloniale  n  a  entendu  préfenter  à  l'accep- 
tation de  1  Affemblée  nationale  &  du  Roi 
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maintenue ,  par  l'Affemblée  nationale ,  dans 
le  privilège  de  faire  exécuter  fes  décrets 
dans  les  cas  urgens. 


Ou  eft  donc  ,  M.  îe  Préfident,  l'irré- 
gularité d  une  voie  par  laquelle  ,  article 

r        t,^'^^  mai ,  on  s'adreffe  à 

i  Aiiemblee  nationale  &  au  Roi  pour  avoir 
leurs  acceptations  >  &  qu'avez-vous  à  re- 
douter d  une  loi  qui  peut  être  étouffée  au 
berceau  par  le  refus  de  la  fanaion  royale  > 


Oui,  encore  un  coup,  elle  l'a  dû  fui- 
vant  yoL^-meme,  M.  le  Préfident  ;  voyez 
1  article  XVII  des  inftmaions  ,  &  ce  que 
vous  dites  fur  les  affaires  célères 
.  Quoi  !  M.  le  Préfident ,  feroit-ce  fé- 
rieulement  que  vous  auriez  fait  ce  prolixe 
raifonnement  j  &  avez-vous  pu  efpérer 
que  des  hommes  raifonnables  pourroient 
s  en  contenter  ?  Nous  en  appelons  à  votre 
propre  confcience  %  elle  n'a  pu  vous  per- 
mettre 1  abfurde  diftinaion  que  vous  faites  ^ 
des  articles  qui  concernent  nos  rapports 
commerciaux  ,  de  ceux  de  notre  régime 
intérieur  ,  pour  en  inférer  mahcieufement, 
que  nous  avons  envoyé  à  l'acceptation  les 
uns,&  non  les  autres:  l'article  X  du  décret 
du  28  mai  porte  expreffément,  les  articles 
ci-dejjus  feront  envoyés  à  l'acceptation  de 
L  Ajjemblee  nationale  &  du  Roi,  &  cepen- 
dant vous  penfez  ,  M.  le  Préfident ,  que 
lAliemblee  générale  n'a  entendu  envoyer 
a  1  acceptation  que  les  articles  qui  concer- 
nent les  rapports  commerciaux.  Ah  !.  M.  le 
Préfident ,  que  vos  intentions  pour  l'Af- 
lemblee  générale  font  perfides  l 


[  s 

que  les  articles  qui  peuvent  les  concerner 
{eparément. 

La  fouveraineté ,  vous  a-t-on  dit,  Mel- 

fieurS  ,  &C   ,      ,  rr 

Je  fuis  loin  de  contefter  une  vérité  aufîi 
évidente  ,  &c  

Le  peuple  de  Saint-Domingue  ,  qui  ne 
fait  qu'une  partie  de  l'empire  français  ,  ne 
peut  donc  en  particulier  exercer  aucune 
fouveraineté.  Il  ne  peut  prétendre  qu'au 
droit  que  lui  donne  la  Nation  affemblée  , 
de  propofer  le  plan  qui  lui  convient, &c... 

La  preuve  en  eft  encore  ,  Meffieurs  , 
dans  le  décret  du  28  mai  ;  l'Affemblée  co- 
loniale ell  bien  éloignée  d'y  reconnoître  le 
pouvoir  exécutif  j  elle  ne  veut  pas  que  fes 
décrets  provifoires  foient  préfentés  à  la 
fanaion  du  Repréfentant  de  Sa  Majefté  h 
elle  ordonne  fimplement  qu'ils  lui  feront 
notifiés  -,  elle  ne  lui  lailTe  que  la  voie  de 
repréfentation ,  &  s'inveftit  ainfi  d'un  pou- 
voir dont  l'Affemblée  nationale  n'eût  pas 
ofé  fe  revêtir ,  &  qu'elle  a  regardé  comme 
inconftitutionnei. 


On  nous  annonce  cependant ,  comme 
une  grande  preuve  de  la  modération  de 
l'Affemblée  coloniale ,  comme  un  devoir 
qu'elle  a  bien  voulu  s'impofer,  l'obligation 
iilufoire  d'en  délibérer  pendant  trois  féan- 
ces ,  &  de  réunir  les  deux  tiers  des  voix  , 
pour  contraindre  le  pouvoir  exécutif  à  la 
promulgation  de  fes  décrets. 

L'Affemblée  coloniale  anéantit  donc  , 
dans  le  fait  ,  le  pouvoir  exécutif ,  &  le 
réunit  dans  fes  mains  au  pouvoir  légiflatif  ; 
elle  s'arroge  ainfi  deux  grands  attributs  de 
la  fouveraineté.  Mais  ,  Meffieurs ,  elle  ne 
s'eft  pas  bornée  à  ces  deux  fondions  j  &  il 
eft  encore  aifé  de  démontrer  qu'elle  y  a 
joint  le  pouvoir  judiciaire.  La  preuve  en 
eft  dans  les  mandemens  qu'elle  a  hafar- 
dés ,  &c  


] 


Oh  !  pour  cette  fois ,  nous  vous  renver- 
rons tout  fimplement  à  l'article  XVII  des 
inftruftions  ,  qui  nous  accorde  le  régime 
intérieur  ,  &  à  ce  que  vous  avez  dit  vous- 
même  ,  fur  les  affaires  célères. 

Vous  êtes  ,  M.  le  Préfident ,  toujours 
mal-veillant  pour  l'Affemblée  générale 
vous  dites  ,  VAffembLée  coloniale  eft  bien 
éloignée  d'y  reconnoître  le  pouvoir  exécu- 
tif        vous  n'avez  pas  oublié  que  les 
articles  111,  IV  &  V  du  décret  du  28  mai 
portent  que  les  décrets  de  l'Affemblée  gé- 
nérale fur  le  régime  intérieur,  dans  les  cas 
urgens  ,  après  avoir  fubi  l'épreuve  des  ob- 
fervations  du  Gouverneur,  &  obtenu  les  fuf- 
frages  des  deux  tiers  de  l'Affemiblée,  feroient 
exécutés  &  envoyés  à  la fanSion  du  Roi  ;  & 
qii'au  cas  que  Sa  Majefté  refufât  la  fanaion , 
l'exécution  defdits  décrets  feroient  fufpen- 
due.  Donc  l'Affemblée  générale  reconnoît 
formellement  le  pouvoir  exécutif:  donc  vos 
raifonnemens  s'écroulent  d'eux-mêmes. 

Non  ,.  M.  le  Préfident ,  cette  obligation 
de  l'Affemblée  générale,  de  délibérer  pen- 
dant trois  féances ,  d'après  les  obfervations 
du  Gouverneur-Général  ,  n'eft  pas  auffi 
iilufoire  que  vous  affeaez  de  le  penfer  , 
&  la  réunion  des  deux  tiers  des  voix  pour 
contraindre  le  pouvoir  exécutif  à  la  pro- 
mulgation ,  eft  un  modérateur  qui  ramène- 
ra toujours  les  efprits  aux  vrais  principes 
de  juftice  &  de  raifon. 

L'Affemblée  générale,  par  cette  méthode, 
n  anéantit  point,  comme  vous  le  prétendez, 
le  pouvoir  exécutif  j  elle  ne  fait  ,  tout  au 
plus ,  que  le  fufpendre  pendant  quelques 
mois  ,  &  jufqu'à  l'arrivée  de  la  fanaion 
ou  du  refus  du  Roi. 

Quant  à  ia  déclamation  que  vous  faites, 
M.  le  Préfident,  contre  l'Affemblée  géné- 
rale, fur  la  prétendue  réunion  du  pouvoir 
judiciaire  au  pouvoir  légiHatif ,  à l'occafion 
des  mandemens  faits  par  l'Affemblée ,  nous 


l'vS^f^/r"^  pourrions-nous  pas  dire  fur 

odieux  "  don,  '  '■'^'^'^rches  ?  tnbunal 
reVokéi.  Z-     '"«"'^■•"«"fe  exiftence  a 


dépendance!  '"'P^''  ^  in- 

délTn^Mi*  ^;^"^d-êtrefouverain  & 

déclarée  iyilate'',^qtt  a'fon''"  "^'^ 

intérieur,  eil  Ar^^J  4"dnt  a  ion  régime 
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penfé  que  le  fa t' ^'"^^^Sé"é■•='ie  a 

Comité:  ^'îolffc'^""'"P- 

comma„da„s,ontdû„feSjr°"' 
démens  de  ces  officiers  m,t 
ouïs,  l'Affemb!^7  !   '  'i'^'P'"'  avoir 
fondons  rZ  .4  ^  à  Jeurs 

eiieiesiz%v::^^,:.t-"p^'^^-. 

Claire.  «^"onces  au  pouvoir  judi- 

'eur  de  Samt-Marc  ,  du  FnuA  n  r 
&  des  fuites  de  ces  infurreaions  O  "  T' 
tôt  que  cette  c'^flV         "'°"s-  Qu  au/fi- 

dansVorS  ce  rl  "■'""■^^ 

NVzd;cpir'^=^^'i'""pp™- 

Préfidint  fur  h  .     °  »5"'et"de ,  M.  le 
de  l'Aff^'^t'y-trr^^^^^^^^ 

terens  pouvoirs  pour  s'oppofer  à  foonref 

gem^.  des  parlemens  S  R^s^i  ^ 

^on,  M.  Je  Pré/irîpnf 

rien  démontré  •  car  vo       '  "  ^^^^ 

cle  par  ardcle'  l'J.  ^"^^^  ^^^i- 

qu'à  l'évidence  '"^^"^  ^^'^"^^  i^^'" 

f t-irIJA  ^^"^  ^vez  été  en  cnv 

tiadiaion  avec  vous-même   <«l^  ^ 

'^eS;a~t-sé^^^^^ 
£é^.t,elW^ 

Çiie  m  fouveraineté  ni  indéDend,„T 

-"'^quences  dangereulfq^e  vo'stil" 
Q  un  pnnciDe  faiiv  ?k„»   ii  J  '-™"stiicz 

fauffeî  &  fanf  /  ^'^^-mêmes  très- 

fon  régime  intérieur    "efi'^'f/r"'  P"""" 

des  chofes  Va  exieé  r'.4  ' 

M.  le  Préfid/„/^  'i"''  vous-même, 

l'art.cle'^Svn  dfST  'f-'ï''^  l^^^ 

cèfl  que  finalement 'C!:feid™déc'^.; 

voulu  lui  donner,  prouve  aue  c-  n'fft 
pas  par  vo,e  de  fouve'l-aineté  &  dWépen! 
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La  députâtion  ne  vous  a  préfenté ,  Mef- 
r  c  les  décrets  de  l'Affemblée  de  Samt- 
Ma  '  que  comme  provifoires.elleappu.e 
&  démonftration  L  le  mot  même ,  qvu 
%  fu  vérité  énoncé  dans  l'art.cle  X  du 
décret  dr.  4  mai  ^.leftnéceffatre  de  vous 

en  donner  leaure  


„  L'o-die  des  travaux  de  l'Affemblée 
générale  ne  lui  permettant  pas  f"|°|-« 
|es'occuperdelorgan,^not>  e^^^^^^^ 


dance  quelle  s'attribue  cette  faculté  légif- 
t^e  ,  mais  bien  que  c'eft  un  dro.t  que 
'S:mblée  nat,on1le  ne  f-  P™- f 
culte  de  lui  reconnoitre  ,  en  acceptant  ce 

"'XufvSenfin,M.lePréMent  au 

déJr:tduMma,derAffemblee^^^^^^^^^^^ 
portant  réforme  des  abus  f^  ^^f^ 
Lire  -,  vra.  tourment  des  fuppots  de  1  te 

nion  qui  trouDie  ceuc  ^ 

la  confédération  des  gens  J^'^^ortant 

les  officiers  ma)ors ,  q"^.'^,°^''L,t  faire 
établiffement  des  "lun.cipabtes  do  t  a 

regarder  d'avance  -omm^.  IV-PP™^^ 
deux  hiérarchies ,  J^dl',*^  \,  font 

le  commun  danger  'on  les 

réunies  potvr  crier  a  1  anaihème 

en  croit     la  <-°  g  nérale  s'é- 

»  leurs  fortunes ,  1  AUemoiec  g 
„  „ge  en  fouveraine  ;  elle  veut  foire  fc,l_ 
„  fion  avec  la  mère  patrie  '  ^ '%Pf  ™^ 
„  nence  eft  un  impôt  oppreffif  &  ruineux 

"CJsdtCauls,  inutiles  terreurs! 

rA^lée  générale  p^^^^^^^^^ 

il  faut  aller  plus  l^m.  ^ranfcrire 

Vous  trouvez  c^^^^^ 
tout  du  long  1  f  ticle  G 

mai ,  portant  ^^VVfl^^J^  J^^f  celui 
d'attribution  dans  la  colonie  , 

d'amirauté.  r^Want ,  vous  faites, 

Dans  le  paragraphe  fu  v^^^^^^ 
M  le  Préfident,  une  diUinttion  ai-c 


de  s'occuper  de  rorgannation  g 
&  définitive  du  pouvoir  lucUciaire  ,ma 
convaincue  qu'il  eft  «es-.nftat^  d  ar 

'rstSpr£:idit^:u^?- 

Tcotmun  ^1  rr:=  ''^ 

ul  er"  fo  t  à  des  commiffions  para-     ce  ncflja  enj^^^^^  ^  ^^.^ 
ru  ièrês ,  l'Affemblée  générale  décrète     /  AIM"""'',  /j,  „ay^ux  ne  lui  a 

p  ov  foi  emont ,  que  tous  les  tribunaux 
feception  &  d'attribution  demeurent 
fupprmés,  excepté  celui  de  l'amuaute. 


«  c 


»> 


définitif. 


% 


»  En  confeqiience ,  toutes  affaires  pendan- 
»  tes  dans  lefdits  tribunaux  feront  portées 
»  devant  les  juges  ordinaires ,  pour  y  être 
»  inltruïtes  fuivant  les  derniers  erremens  , 
»  &  jugées  conformément  à  l'ordonnance 
»  de  i66y.  » 

D'après  ce  que  vous  venez  d'entendre. 
Il  vous  eft  aifé  de  voir ,  Meffieurs,  que  ce 
mot  provifoire  n'eft  piacé  dans  cet  article 
qu  enoppofirion  avec  celui  définitif.  L'Af- 
lemblce  ne  décrète  pas  provifoirement  en 
attendant  l'acceptation  de  l'Affembiée  na- 
tionale, mais  fimplement  parce  que  l'ordre 
de  (es  travaux  ne  lui  a  pas  permis  d'en 
rendre  le  décret  général  &  définitif. 


Je  paffe  à  la  permanence. 

Le  premier  inconvénient  eft  une  fur- 
charge  d  impofition  de  quatre  millions  par 
an  au  moins.  Malgré  l'importance  de  cette 
confideration  ,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  : 
ce  feroit,  Meffieurs  ,  vous  faire  injure  que 
d  imaginer  qu'un  intérêt  pécuniaire  pût 
balancer  dans  votre  efprit  les  avantages 
que  vous  promet  une  meilleure  confti- 
tution.  ' 


On  voit  bien,  M.  le  Préfident,  à  votre 
mamere  de  raifonner,  que  vous  n'êtes  pas 
encore  au  cours  des  principes  de  rAfTem- 
blee  générale.    Il  faut  donc   vous  dire 
qu  elle  n  a  pu  décréter  que  provifoirement 
parce  que  fes  décrets  du  régime  intérieur, 
même  dans  les  cas  urgens  ,  pouvant  être 
lulpendus  par  le  défaut  de  fanion  royale, 
leur  exécution  n'a  pu  être  prononcée  que 
provijozrement. 

Mais-  il  paroît ,  M.  le  Préfident ,  que 
cette  exécution  provifoire  vous  Pêne  & 
vous  inquiète.  Hé  bien,  l'AlTemblée  gé- 
nérale vous  dira  à  ronilLe ,  car  il  eft 
bon  que  la  cabale  l'ignore,  que  l'mîen- 
tion  de  1-Affemblée  générale  eft  en  effet 
de  taire  exécuter  provifoirement  le  décret 
du  14  mai  î  que  les  abus  qu'il  fupnrfme 
lont  trop  choquans  ,  trop  vexatoiies  , 
pour  que    'AiTemblée  ne  fe  faffe  pas  un 
devoir  facre  de  les  anéantir  5  qu'elle  met 
au-deffus  de  toutes  les  maximes  de  gou- 
vernement LE  SALUT  DU  PEUPLE;  qu'e'le 
en  a  donné  une  grande  preuve  à  l'Affem- 
biée provinciale  du  nord  ,  en  cédant  à  fes 
iolliatatîons  pour  la  confirmation  du  con- 
leil  du  Cap,  dont  le  rétabliffement  ne  peut 
trouver  de  juftification  que  dans  cette 
maxime  facrée. 

Nous  voici ,  M.  le  Préfident ,  rendus  à 
la  permanence  de  l'Affembiée  générale  • 
vous  êtes  naturellement  incrédule  -,  vous 
n  avez  pas  ajouté  foi  à  ce  que  vous  ont  dit 
a  cet  égard  Meffieurs  les  Commiffaires  de 
1  Aixemblee  ,  quoiqu'ils  vous  parlaffent  en 
ion  nom  ;  vous  n'avez  pris  leur  profeffion 
de  toi  que  pour  le  vœu  particulier  de  leurs 
cœurs  5  &  ,  marchant  à  votre  but ,  vous 
mterpretez  que  cette  permanence  eft  rui- 
neule  pour  la  colonie. 
^En  vérité ,  M.  le  Préfident ,  vous  peignez 
allez  bien  en  noir;  mais  continuons  le  lan- 
gage de  la  vérité. 

I  °.  Cette  permanence  étoit  indifpenfable, 
parce  que,  fans  Affemblée  permanente,  le 
peupleefttot  ou  tard  opprimépar  lesagens 
du  pouvoir  exécutif.  ^ 
l'A^r"*  ^\  ('époque  du  renouveîlem.ent  de 
i  Aflemblee  générale  n'eft  pas  fixée  par  la 
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Si  le  vœu  de  la  majorité  des  paroiffes 
eft  pour  diffoudre  l'Affemblée  coloniale  , 
donnons-nous  la  peine  d'examiner  ,  avant 
d'en  former  une  nouvelle ,  fi  une  Affem- 
blée  nombreufe ,  qui  nécefllte  une  augmen- 
tation de  dépenfe  confidérable  ,  eft  auffi 
néceffaire  que  nous  avons  paru  le  croire 
dans  le  premier  inftant  ;  voyons  ft  la  ré- 
génération de  la  colonie  ne  pourroit  pas 
s  opérer  d'une,  manière  plus  utile  &  moins 
dijpendieuje. 


loi ,  il  n'y  a  plus  de  liberté  politique ,  parce 
que  les  gouvernemens  n' alicmblent  lesKe- 
préfentans  du  peuple  que  lorfqu'ils  y  lent 
Forcés. 

Un  des  grands  inconvéniens  qui  vous 
touchent ,  eft  une  furcharge  d'impofition  de 
quatre  millions  ,  qui  doit  rèfulter  annuel- 
lement de  cette  pennaiience. 

Vous  n'êtes  pas  plus  heureux  ,  M.  le 
Préfident ,  en  fait  de  calculs  qu'en  fait  de 
fy  ftèmes  politiques.  Je  le  prouve ,  parce  que 
deux  cents  douze  Députés  ,  à  33  liv.  par 
jour  ,  ne  font  par  an  que  2,553,540  hy- 

Au  furplus  ,  quand  on  confidère  d'un 
côté  que,  lors  des  prochaines  légiftatures, 
l'Affemblée  générale  fera  au  moins  réduite 
à  la  moitié  des  Membres  aftuels  (i)  ,  que 
la  durée  des  feffions  pendant  ces  légiftatu- 
res ne  peut  qu'être  très-courte ,  que  le  bu- 
reau intermédiaire  qui  doit  remplacer  l'Af- 
femblée générale  fera  compofé  d'un  petit 
nombre  de  Membres  ;  &  lorfque  d'un  autre 
côté  on  fait  attention  aux  fommes  ,  bien 
plus  que  fuftifantes  pour  fatisfaire  à  ces 
frais,  provenantes  de  la  fuppreflionde  l'in- 
tendant ,  des  officiers  d'adminiftration  &: 
des  états-majors  ,  dont  les  appointemens 
coûtoient  énormément  à  la  colonie  ,  on 
verra,  M.  le  Préfident,  s'évanouir  ce  fan- 
tôme monftrueux  avec  lequel  vous  avez 
voulu  épouvanter  les  Colons.  Nous  vous 
renvoyons  ,  à  cet  égard  ,  aux  judicieufes 
obfervations  mentionnées  dans  l'ouvrage 
intitulé  ,  Développement  du  décret  du  z8 
mai  ,  ferrant  de  réponfe  aux  obfervations 
de  rÀjfemblée  provinciale  du  nord. 

Enfin  ,  M.  le  Préfident  ,  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  ^/e  vos  principes  inva- 
riables de  rAjfemblée  provinciale  du  nord, 
vous  vous  montrez  à  découvert ,  &  nous 
voyons  au  grand  jour  le  but  où  tendent 
vos  projets.  Il  étoit  en  effet  difficile  depen- 
fer  qu'un  homme ,  auffi  inftruit  que  vous 
paroiffez  l'être ,  eût  entaffé  tant  d'erreurs , 
de  fophifmes  &  de  faux  calculs ,  fans  en 


(1)  Le  Comité  de  conftitution  de  l'Ademblée  générale, 
dans  un  travail  fur  les  affemblées  adminiftratives ,  propofc 
de  réduire  les  Députés  à  quatre-vingt-dix. 
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avoir  un  bien  marqué  ;  ce  but ,  c'eft  la  dif- 
folution  de  l'Affemblée  générale  ,  &  l'ef- 
poir  que  l'autorité  de  l'Affemblée  provin- 
ciale du  nord  furnagera  &  primera  fur  la 
colonie  entière. 

Depuis  quatre  mois  les  temps  font  bien 
changés  !  &  cependant  il  ne  s'eft  opéré  dans 
la  colonie  aucune  révolution  propre  à  faire 
pafTer  les  efprits  du  blanc  au  noir.  Ce  font 
donc  là  les  principes  invariables  de  rAf- 
f emblée  provinciale  permanente  du  nord  ! 
mais  que  penfer  d'une  AlTemblée  qui ,  dans 
quatre  mois  ,  va  d'un  antipode  à  l'autre  , 
fans  autre  motif  que  celui  de  l'inftabilité 
du  jugement  des  Membres  qui  la  compo- 
fent  ?  Pardon ,  M.  le  Préfident  mais  je  ne 
peux  me  difpenfer  de  vous  dire  que  vous 
avez  grandement  compromis  les  principes 
invariables  de  votre  AlTemblée  provinciale  ; 
car  ,  fi  vous  aviez  voulu  prouver  qu'elle 
n'en  a  aucun  ,  vous  n'auriez  pas  mieux 
réuffi.  Vous  n'avez  pu  ignorer  que  le  plan 
de  convocation  de  l'Affemblée  générale  efi: 
venu  de  la  province  du  nord,  qu'elle  n'a  pas 
ceffé  d'en  prêcher  l'efficacité ,  &  qu'elle  n'a 
point  eu  de  repos  qu'elle  ne  l'ait  fait  accepter 
aux  provmces  de  l'oueft  &  du  fud  j  &  au- 
jourd'hui que  l'Affemblée  générale  efl  fur 
pied  ,  fans  néceffité  ,  &  j'ofe  dire  fans  pu- 
deur ,  le  Préfident  de  l'Affemblée  du  nord 
propofe  d'opérer  la  régénération  de  la  colo- 
nie d'une  manière  plus  utile  ,  moins  difpen- 
dieufe  ,  &  fon  grand  moyen  c'eft  la  diffo- 
lution  de  l'Affemblée  générale. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'imagi- 
nation pour  fentir  que  l'Affemblée  provin- 
ciale du  nord  eft  tourmentée  du  défir  de 
dominer  fur  toute  la  colonie.  Dans  la  dou- 
leur d'avoir  perdu  fa  fuprém.atie,  elle  vou- 
droit  porter  fa  main  barbare  fur  fon  propre 
ouvrage ,  fur  une  Affemblée  générale,  com- 
pofée  en  partie  de  fes  frères ,  de  fes  enfans  , 
qui  auront  toujours  les  bras  ouverts  pour 
y  recevoir  leur  mère  ,  lorfqu'elle  fera  re- 
venue de  fes  égaremens.  Mais  nous  lui  an- 
nonçons que  le  règne  de  fes  erreurs  efl:  fur 
fa  fin  ,  que  fa  dictature  a  été  dévoilée  ,  & 
que  les  bons  Citoyens  de  la^ ville  du  Cap 
rendront  hommage  aux  vues  fraternelles  & 
patriotiques  de  l'Affemblée  générale. 


A  9  'IS  ^ 
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Quant  à  vous ,  M.  le  Préfident ,  nous 
vous  confeillons  d'envoyer  à  l'Affemblée 
nationale  &  au  Roi  votre  projet  de  diffo- 
lution  de  l'Affemblée  générale  ;  mais ,  en 
attendant ,  cette  dernière  emploiera  toute 
fon  autorité  pour  faire  exécuter  fon  décret 
du  1 4  mai ,  concernant  la  réforme  des  abus 
de  l'ordre  judiciaire. 

Après  vous  avoir  ,  non  pas  perfuadé  , 
nous  ne  nous  en  flattons  pas  ,  mais  con- 
vaincu que  tous  vos  argumens  portent  à 
faux  ,  recevez  ,  M.  le  Préfident ,  tous  nos 
vœux  pour  votre  conver{ion  &p:ur  celle 
de  nos  frères  ,  que  vous  avez  entraînés 
dans  votre  dangereux  fyftème. 

Signé  y  F  A  u  G  A  s  ,  Député  de  laÈ 
paroiffe  des  Cayes, 


A  SAINT-MARC, 
DE  l' Imprimerie  de  l' Assemblée  générali^ 


